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Le Chef de l’Etat Burundais retire à l’OBUHA les travaux de cons-
truction des centres naisseurs de lapins 

D 
ans le cadre du suivi de la 
mise en œuvre des pro-
grammes Gouvernementaux, 

le Chef de l’Etat Burundais , Son Excel-
lence Evariste Ndayishimiye  a entamé 
le lundi 18 mai 2025, une tournée visant 
le suivi du Programme ”Centres nais-
seurs de lapins”, l’un des projets jugés 
comme moteurs pour le développement 
rapide de l’élevage cunicole au Burundi. 
La première visite l’a conduit en Pro-
vince Gitega avec les Ministres en 
charge des Infrastructures et de l’Ele-
vage ainsi que de certains responsables 
de ces secteurs. Ils ont effectué une 
descente sur le chantier du Centre nais-
seur de lapins de Karusi. L’état des lieux 
au chantier a, pour le moins, déçu le 
Numéro Un burundais. En effet, avec 
plus de 2,3 milliards de francs déjà dé-
boursés pour les travaux, aucun bâti-
ment n’est achevé! Ce que voyant, et 
soucieux de la bonne gestion des fonds 
publics dans la perspective de l’atteinte 
de la Vision du Burundi « pays émer-
gent en 2040 et pays développé en 
2060 ». Le Chef de l’Etat a décidé, une  

séance tenante, de retirer à l’Office Bu-
rundais de l’Urbanisme, de l’Habitat et 
de la Construction(OBUHA)  le marché 
de construction de ce centre.  Il a an-
noncé aussi qu’un audit technique et 
financier sera mené afin d’identifier les 
irrégularités à l’origine de cette situa-
tion. 
Poursuivant sa tournée, Son Excellence 
Evariste Ndayishimiye s’est ensuite 
rendu sur un autre chantier de Centre 
naisseur de lapins situé sur la colline 
Mutobo, en zone Giheta, commune Gi-
tega. Les travaux de ce site, actuelle-
ment en phase de finition, ont été réali-
sés pour un coût de 973 060 697 BIF, 
et cela  en moins d’une année! 
Le Numéro Un burundais a salué la 
qualité des travaux exécutés en délai 
record par le professionnalisme des 
ingénieurs et techniciens militaires en 
charge du chantier. Il a indiqué que 
cette même équipe poursuivra, désor-
mais, les travaux de construction des 
centres naisseurs non achevés et pré-
cédemment confiés à l’Office Burundais 
de l’Urbanisme, de l’Habitat et de la 
Construction. 
Le Chef de l’Etat a clôturé les activités 
de cette journée par une visite du 
Centre de Multiplication et de Sélection 
génétique de lapins de Kibimba, déjà 
opérationnel. (Présidence)  
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Le Président Ndayishimiye encourage la nouvelle équipe de la SRDI à promouvoir le déve-
loppement de la riziculture 

L 
e Président de la République du Burundi, Son 
Excellence Evariste Ndayishimiye a dirigé le 21 
mai 2026, une réunion de travail avec la nou-

velle équipe dirigeante de la Société Régionale de Déve-
loppement de l’Imbo (SRDI), dans les locaux de l’institu-
tion. Cette rencontre visait à définir les stratégies clés 
pour transformer le secteur rizicole .L’objectif de cette 
réunion est d’en faire non seulement une culture de 
rente, mais aussi une filière d’exportation majeure, ca-
pable de garantir la sécurité alimentaire et de générer 
les devises nécessaires au développement national. 

Dans cette rencontre, le Chef de l’Etat a partagé ses 
orientations stratégiques avec la nouvelle direction, l’ex-
hortant à répondre pleinement aux attentes de la popula-
tion et à défendre les intérêts supérieurs du pays. Il a 
également rappelé que l’année 2026 est placée sous le 
signe de la promotion du patriotisme, un idéal qui doit 
guider les responsables de la SRDI à redoubler d’efforts 
dans l’encadrement des producteurs et l’expansion de la 
riziculture. 
Le Président Ndayishimiye a insisté sur l’importance 
d’une gestion de proximité et une approche participative. 
Il a invité les dirigeants de la SRDI à rester à l’écoute 
des riziculteurs,  prendre en compte leurs préoccupa-
tions réelles et  fédérer l’ensemble des acteurs du sec-
teur. Il leur a  recommandé de s’impliquer davantage 
dans la supervision de la distribution équitable de l’eau 
dans les rizières, des fertilisants ainsi que la recherche 
des semences de riz à haut rendement et résistantes 
aux maladies, dans le but d’accroître la production natio-
nale. 
Le Chef de l’Etat a clôturé les activités de cette journée 
par une visite du Centre de Multiplication et de Sélection 
génétique de lapins de Kibimba, déjà opérationnel. 
(Présidence)  

Assemblée Nationale / Rapport de la BRB sur la conjoncture économique : la diversification 
d’exportations et la transformation locale préconisées comme les solutions idoines 

S 
ous l’égide de son Président Très Honorable 
Daniel Gélase Ndabirabe, l’Assemblée Natio-
nale du Burundi s’est réunie en séance plé-

nière dans son Palais de Congrès de Kigobe, le lundi 
18 mai 2026. L’objectif de cette séance était l’analyse 
et l’adoption des amendements du Sénat sur le projet 
de loi portant réorganisation des services publics de 
l’eau potable et de l’assainissement liquide ainsi que la 

 

présentation des rapports d’analyse portant rapport de la 
Banque de la République du Burundi (BRB) sur les indi-
cateurs de conjoncture économique. 
Lors de cette séance plénière, les élus du peuple ont ana-
lysé les amendements du Sénat sur le projet de loi por-
tant sur la réorganisation des services publics de l’eau 
potable et de l’assainissement liquide. Certains de ces 
amendements ont été adoptés. Ils ont aussi passé à la 
présentation du rapport de la Banque de la République du 
Burundi  sur les indicateurs de conjoncture économique. 
Le rapport de la Banque de la République du Burundi  sur 
les indicateurs de conjoncture au 30 septembre 2025 
montre l’évolution des principaux indicateurs écono-
miques dans les secteurs de la production, des prix, du 
commerce extérieur, des finances publiques, de la mon-
naie, des taux de change, des taux d’intérêts et du sec-
teur bancaire. Cette évolution a été constatée en compa-
rant la période de fin septembre 2024 à celle de fin sep-
tembre 2025.Le rapport indique que la production indus-
trielle a légèrement augmenté, l’indice de production 
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ayant augmenté de 2% d’une année à l’autre. Cette aug-
mentation a été tirée par les performances observées 
dans les industries alimentaires. Pourtant, en glissement 
annuel, le BIF s’est déprécié de 1,96% d’une année à 
l’autre, se fixant à USD/BIF 2. 954,55 à fin septembre 
2025 alors qu’il était à USD/BIF 2. 897,82 à fin sep-
tembre 2024. 
Au 30 septembre 2025, le rapport sur les indicateurs de 
conjoncture montre que la production aussi bien alimen-
taire qu’industrielle est en augmentation par rapport à la 
situation du 30 septembre 2024. Les apports du café et 
du thé sont remarquables. En vue de continuer à stimu-
ler la production alimentaire et industrielle, les élus du 
peuple recommande au Ministre ayant l’Agriculture dans 
ses attributions de redoubler les efforts pour renforcer 
les capacités techniques et managériales de l’OTB l’Of-
fice du Burundi(OTB) et l’Office pour le développement 
du café (ODECA), afin de garantir des prix encoura-
geants aux producteurs. Au terme de l’analyse du rap-

port de la Banque de la République du Burundi sur les 
principaux indicateurs de conjoncture économique à fin 
novembre 2025, les élus du peuple ont constaté que la 
production industrielle a baissé, l’inflation globale a dimi-
nué, le déficit de la balance commerciale s’est accentué, 
le taux de change du Franc Burundi s’est déprécié et le 
déficit de la balance commerciale s’est fortement accen-
tué. Comparativement à l’exercice précédent, les fi-
nances publiques ont connu une augmentation tant en 
recettes qu’en dépenses et une dette publique s’est ac-
crue. Par rapport à ce rapport, les députés suggèrent de 
renforcer la production nationale, en particulier dans les 
filières stratégiques (café, thé, industrie), accélérer la 
diversification des exportations et promouvoir la transfor-
mation locale; maîtriser les dépenses publiques et limiter 
le recours à l’endettement intérieur ainsi que de stabiliser 
le cadre macroéconomique, notamment à travers une 
gestion rigoureuse des réserves de change et du taux de 
change. (Le Renouveau) 

Le Sénat approuve le nom d’un nouveau commissaire de la CENI 

E 
n séance plénière dirigée par le Président du 
Sénat, Très Honorable Gervais Ndirakobuca 
le mardi 19 mai 2026, au Palais des Congrès 

de Gitega, les Sénateurs ont approuvé à l’unanimité le 
nom Thierry Kitamoya proposé par le Chef de l’Etat du 
Burundi  pour occuper le poste du Commissaire chargé 
de la logistique électorale et des approvisionnements 
au sein de la Commission Electorale Nationale Indé-

pendante (CENI). 
Ce poste du Commissaire Chargé de la logistique élec-
torale et des approvisionnements était occupé par feu 
Monsieur Gabby Bugaga avant qu’il soit chargé du Mi-
nistère de la Communication et des Médias. 
Ce nouveau commissaire de la CENI a occupé diffé-
rents postes au sein du Ministère de la Communication 

et des Médias notamment le poste d’Assistant du Mi-

nistre. (Sénat)  

Le Burundi et la Belgique renforcent leur coopération diplomatique à travers l’Institut Eg-
mont 

 dience M. Gabriel Monterrosa, Project Manager de l’Insti-
tut Egmont, accompagné par l’Ambassadeur du Royaume 

de Belgique au Burundi, M. Michael Wimmer. 
Cette rencontre, placée sous le signe de la courtoisie, a 
permis d’aborder un projet majeur : les formations diplo-
matiques destinées aux jeunes cadres burundais. M. 
Monterrosa a indiqué que l’Institut Egmont a mis à dispo-
sition du Burundi un programme de formations structu-
rées en quatre sessions. Toutefois, les modalités pra-
tiques à savoir le choix des candidats, les modules de 

L 
e mardi 19 
mai 2026, 
le Secré-

taire Permanent 
en charge des 
Affaires étran-
gères au Ministère 
des Affaires Etran-
gères, de l’Inté-

gration Régionale et de la Coopération au Développe-
ment (MAEIRCD), M. Sophonie Nitunga, a reçu en au-
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formation et le calendrier devront être définies conjoin-
tement par la Direction sectorielle au Ministère et la par-
tie belge dans une réunion qui sera organisée ultérieu-

rement à cet effet. 
Dans son intervention, M. Nitunga a exprimé sa recon-
naissance envers l’Institut Egmont et l’Ambassade du 
Royaume de Belgique pour leur appui constant au ren-
forcement des capacités du ministère. Il a encouragé 
l’Institut Egmont à multiplier ces initiatives et à élargir 
leur champ d’application, soulignant leur importance 

stratégique pour le Burundi et pour son administration 

diplomatique. 
Le Secrétaire permanent a conclu en réaffirmant l’enga-
gement du Burundi à travailler en étroite collaboration 
avec l’Ambassade de Belgique afin d’assurer la réussite 

des projets et programmes communs. 
Cette audience illustre la volonté partagée du Burundi et 
de la Belgique de consolider leur partenariat et de pro-
mouvoir une diplomatie moderne, ouverte et tournée vers 

l’avenir. (MAEIRCD) 

L’Ambassadeur et Déléguée Permanente du Burundi auprès de l’UNESCO participe  à l’ou-
verture de la Semaine africaine de l’UNESCO  

L 
e 19 mai 2026, l’Ambassadeur et Déléguée Per-
manente du Burundi auprès de l’UNESCO, Son 
Excellence Madame Spès -Caritas Njebarika-

nuye a participé à l’ouverture de la Semaine africaine de 
l’UNESCO. Cette activité s’est déroulée au siège de 
l’UNESCO à Paris sous le thème : « Assurer une dispo-
nibilité durable de l’eau et des systèmes d’assainisse-
ment sûrs pour atteindre les objectifs de l’Agenda 2063 

». 
Le Burundi  était  à l’honneur grâce aux tambours du 
Burundi  inscrits sur la liste du Patrimoine Mondial Im-
matériel de l’UNESCO depuis 2014  jouer  par le Club 
VUMERA. Un symbole vibrant de la richesse culturelle 
burundaise pendant l’ouverture de cette semaine afri-

caine de l’UNESCO.  (Ambassade du Burundi à Paris)  

Chine-Burundi /Lancement officiel de la campagne «Marche vers la lumière» : environ 300 
patients de la cataracte seront gratuitement traités 

S 
ous le haut patronage de l’Office de la Pre-
mière Dame pour le Développement du Burun-
di (OPDD), l’équipe médicale chinoise de la 

 

province de Qinghai a procédé le mardi 19 mai 2026, 
dans le centre Lacan situé dans la province Bujumbura, 
commune Mukaza dans la zone Mukaza, au lancement 
officiel de la campagne «Marche vers la lumière». Pen-
dant cette campagne de 21 jours, environ 300 patients de 
la cataracte sont gratuitement traités, dont 100 patients 
qui sont traités au centre Lacan et 200 patients qui sont 
traités dans l’hôpital Prince Régent Charles. 
Le Secrétaire exécutif de l’OPDD, Madame Liliane 
Nkengurutse a fait savoir que la santé visuelle est un droit 
fondamental. Elle a indiqué que pour beaucoup de ci-
toyens, la cataracte demeure une souffrance silencieuse 
qui prive des hommes et des femmes de leur dignité, de 
leur droit de vivre. Elle a précisé que perdre la vue, c’est 
perdre son indépendance, sa capacité à travailler, à pren-
dre soin de sa famille et à participer pleinement à la vie 
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de la communauté. « C’est pour cette raison que la Pre-
mière Dame que j’ai eu l’honneur de représenter aujour-
d’hui dans cette activité, a initié depuis 2019 une cli-
nique mobile, un centre local qui a déjà touché plus de 
2100 personnes opérées et guéries et d’autres milliers 
de personnes consultées ».Madame Nkengurutse a si-
gnalé que l’OPDD salue chaleureusement l’engagement 
de l’Ambassade de la République Populaire de Chine 
aux côtés du Burundi dans plusieurs domaines, particu-
lièrement dans le domaine de la santé. Selon elle, cette 
coopération témoigne d’une amitié sincère et d’une vo-
lonté commune de promouvoir le bien-être des popula-
tions. 
Le Secrétaire Permanent a.i au Ministère de la Santé 
Publique Dr Oscar Ntihabose  a exprimé au nom du Mi-
nistre de la Santé Publique  la profonde gratitude à la 
République populaire de Chine pour son appui constant 
au secteur de la santé au Burundi, ainsi que pour son 
engagement solidaire envers la population burundaise. « 
Cette campagne traduit de manière concrète l’excel-
lence des relations d’amitié, de coopération et de frater-
nité qui unissent les deux pays depuis de longues an-
nées ». Il a également salué la Fondation Bon Action 
Umugiraneza de la Première Dame du Burundi, pour 

son implication remarquable dans les actions humani-
taires et sociales en faveur des populations vulnérables. 
« Son engagement dans le domaine de la santé consti-
tue une contribution précieuse aux efforts du Gouverne-
ment du Burundi visant à améliorer l’accès équitable aux 
soins de santé pour tous ». Dr  Ntihabose a signalé que 
le projet « Marche vers la lumière », a été signé le 22 
janvier 2026 entre la commission nationale de santé de 
la République populaire de Chine et le Ministère de la 
Santé publique du Burundi. L’Ambassadeur de la Répu-
blique populaire de Chine au Burundi Madame Zhu 
Kewei a rappelé qu’il s’agit de la troisième édition, et que 
lors des deux éditions précédentes, plus de 400 patients 
burundais ont retrouvé la vue. Elle a ajouté que cette 
année, on a prévu de soigner 300 patients en trois se-
maines. Madame Kewei a exprimé  ses sincères remer-
ciements à la Première Dame de la République du Bu-
rundi pour son engagement constant en faveur de la san-
té pour tous ». Elle a conclu en signalant que les experts 
chinois vont, non seulement réaliser des opérations chi-
rurgicales, mais aussi partager des expériences avec 
leurs homologues burundais en vue de renforcement des 
capacités des établissements sanitaires locaux. (Le Re-
nouveau) 

Forum régional des relations publiques : vers la création de l’association des relations pu-
bliques au Burundi 

D 
u 20 au 23 mai 2026, le Burundi a accueilli le 
forum des praticiens des relations publiques 
des pays de la Communauté Est-Africaine 

(CEA). Ce forum constitue une occasion de partager 
d’expériences et de bonnes pratiques de la profession. 
A l’issue de cette rencontre régionale, une feuille de 
route a été  élaborée en vue de la création de l’associa-
tion des relations publiques au Burundi. L’événement 
est sous la coordination de l’Association des relations 

publiques d’Afrique de l’Est (EAPRA). 
 Le Secrétaire Permanent au Ministère de la Communi-
cation et des Medias Monsieur Pierre Miburo dans son 
discours d’ouverture a indiqué que cette première édi-
tion du forum des relations publiques au Burundi illustre 
parfaitement la volonté commune de renforcer les ca-
pacités des praticiens des relations publiques et pro-
mouvoir les standards, éthiques de cette profession 
dans la région. Ce forum est  placé sous le thème : « 
Construire la profession des relations publiques : 
normes, éthique et feuille de route des relations pu-
bliques au Burundi ». Monsieur Miburo a précisé que 
l’organisation de ce forum présente une occasion esti-
mable de partage d’idées ; de meilleures pratiques et 

de stratégies innovantes visant à renforcer la profession 
des relations publiques. Il a souligné que l’organisation 
de ce forum rappelle l’importance de cette profession 
dans la construction d’une image positive des institu-
tions, du pays et de la région ; tout en mettant en avant 
les valeurs, les cultures et les aspirations communes. 
De son côté, le Président de l’Association des relations 
publiques d’Afrique de l’Est, Monsieur Stephen Mwanga, 
ancien Président de l’Association des relations publiques 
en Ouganda, a fait savoir que l’EAPRA a pour mission 
de veiller à ce que chaque pays dispose d’une associa-
tion des relations publiques structurée. Il a indiqué que 
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l’objectif de cet événement est qu’à l’issue de ce forum, 
une association nationale des relations publiques soit 
créée au Burundi. Il a ajouté qu’afin de soutenir les acti-
vités de la CAE, on doit travailler ensemble en tant 
qu’équipe organisée de professionnels de la CAE pour 
avoir une association de relations publiques qui ras-
semble tous les professionnels et communicants burun-
dais. Le Directeur Général de la Communication et des 
Médias, Monsieur Oscar Nzohabonayo, a fait remar-
quer que, même s’il y a des cellules de communication 
et des chargés des relations publiques dans différentes 
institutions, le Burundi n’avait pas encore atteint ce 
stade d’avoir un cadre de coordination, alors que ces 

derniers sont les premiers à porter loin l’image de leurs 
institutions respectives ou l’image de marque du Burundi. 
Cette association contribuera énormément à faire con-
naitre l’image de marque du Burundi, ses institutions et 
surtout des atouts dont regorge le pays. Cet événement 
régional a réuni les professionnels des relations pu-
bliques venus des pays de la CEA dont la Tanzanie, l’Ou-
ganda, le Kenya et les Burundais constitués principale-
ment des porte-paroles des institutions publiques et pri-
vées et bien d’autres. Pour la première journée, les 
échanges ont tourné autour des thématiques liées à l’état 
des relations publiques modernes et stratégiques qui in-
fluencent l’agenda politique ainsi qu’aux médias sociaux 
et la gestion de l’opinion publique. (Le Renouveau)  

Atelier d’échange et de plaidoyer pour la protection de l’environnement à Butanyerera: l’effi-
cacité et l’équité des politiques locales sont à renforcer 

L 
a Province de Butanyerera en collaboration avec 
l’Organisation « We Social Mouvement», a orga-
nisé le mardi 18 mai 2026, un atelier de deux(2) 

jours d’échange et de plaidoyer dédié à la protection de 
l’environnement, à la résilience climatique et à l’inclusion 
du genre dans les politiques locales. L’objectif de l’atelier 
est de renforcer l’efficacité et l’équité des politiques lo-
cales, de protection de l’environnement et de résilience 
climatique en favorisant un dialogue structuré et en pro-
mouvant l’intégration transversale du genre et de l’inclu-
sion sociale. 
Dans son mot d’ouverture, le conseiller du Gouverneur 
de la Province de Butanyerera chargé des affaires juri-
diques et politiques Monsieur Cyriaque Nikoyagize, a 
souligné que cet atelier constitue un cadre privilégié 
d’échanger, de réflexion et de concertation entre les dif-
férents acteurs. Il permettra, selon lui, d’analyser les 
réalités locales, de partager les expériences et bonnes 
pratiques existantes mais également de formuler des 
recommandations susceptibles de renforcer les poli-
tiques locales de protection de l’environnement et de 

promotion de la résilience climatique inclusive. Il a ajouté 
que l’atelier va contribuer à renforcer l’intégration du 
genre et de l’inclusion sociale dans les politiques et pro-
grammes locaux, promouvoir une gestion durable des 
ressources naturelles, améliorer les mécanismes com-
munautaire de prévention et d’adaptation aux risques 
climatiques et encourager une participation effective de 
toutes les composantes de la société dans les processus 
décisionnels liés aux questions environnementales. Il a 
sollicité la synergie d’action afin de révéler ensemble les 
défis liés au changement climatique. Le Chargé Pays 
Rwanda -Burundi pour l’Organisation  « We Social Mou-
vement », Monsieur Fulgence Ndayisasiriye a indiqué 
que l’atelier vise à renforcer l’efficacité et l’équité des 
politiques locales de protection de l’environnement et de 
résilience climatique en promouvant l’intégration trans-
versale du genre et de l’inclusion sociale. Cet atelier vise 
aussi  de sensibiliser et d’informer les parties prenantes 
sur le changement climatique et créer un espace de dia-
logue multi-acteurs pour échanger sur de bonnes pra-
tiques existantes en matière de gestion des risques de 
catastrophes et de prévention des violences basées sur 
le genre. Selon Monsieur  Ndayisasiriye, cet atelier vise 
à analyser collectivement les tendances environnemen-
tales et de genre au niveau provincial afin d’identifier les 
vulnérabilités, les lacunes institutionnelles et les opportu-
nités d’action. 
De la part des participants, ils sont revenus sur les défis 
majeurs auxquels font face le secteur de l’environne-
ment. Parmi ces défis, il y a les infrastructures qui ne 
respectent pas les normes environnementales, le 
manque de suivi des projets réalisés dans ce domaine 
ainsi que l’absence de lois répressives contre les auteurs 
de dégradation de l’environnement. Ils ont recommandé 
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le renforcement des campagnes de sensibilisation afin 
d’inciter la population à s’engager davantage dans la 
protection de l’environnement et à participer à la planta-

tion d’arbres fruitiers. Cette initiative  contribuerait égale-
ment à lutter contre les maladies liées à la malnutrition. 
(Le Renouveau)  

Les acteurs financiers invités à soutenir davantage les groupements d’épargne-crédit fémi-
nins 

L 
’Organisation CARE Burundi a organisé le jeudi 
21 mai 2026, à Bujumbura, une journée de ré-
flexion consacrée à l’engagement du secteur 

privé pour appuyer la digitalisation et l’inclusion finan-
cière. Le spécialiste en autonomisation économique 
des femmes au sein de CARE Burundi Madame Ni-
cecode Nkurunziza, a indiqué que cette activité visait à 
échanger sur les succès, les réalités, les opportunités 
ainsi que les actions à entreprendre afin de renforcer 
l’inclusion financière des groupements de femmes et 
des associations d’épargne-crédit de manière générale. 
Elle a fait savoir que depuis près de vingt ans, CARE 
Burundi travaille avec les groupements d’épargne-
crédit. Selon elle, l’organisation collabore actuellement 
avec d’autres acteurs qui encadrent ces groupements, 
en synergie avec la Banque centrale qui a récemment 
mis en place une réglementation régissant ces associa-
tions d’épargne et de crédit. 
 
Madame Nkurunziza a expliqué qu’au fur et à mesure 
de leur croissance, ces groupements ont besoin de 
produits financiers plus avancés que ceux disponibles 
au sein de leurs structures internes. Au départ, les 
groupements fonctionnent grâce aux cotisations des 
membres et octroient de petits crédits destinés aux ac-
tivités génératrices de revenus. Mais à un certain mo-
ment, ils grandissent et ressentent le besoin d’être con-
nectés à des institutions financières formelles capables 
de leur offrir des services financiers adaptés. Elle a 
ajouté que cette journée de réflexion a réuni différentes 
institutions financières, notamment des banques, des 
institutions de microfinance ainsi que des établisse-

ments de paiement, dans le but d’échanger et d’influen-
cer ces acteurs du secteur privé à développer ou adap-
ter des produits financiers répondant réellement aux be-
soins des femmes membres des groupements d’épargne
-crédit. 
 
Selon Madame Nkurunziza, cette rencontre a également 
constitué une occasion d’échanger sur les expériences 
positives déjà enregistrées dans la collaboration entre 
les femmes et les institutions financières, mais aussi sur 
les défis persistants. Elle a souligné que les échanges 
ont permis d’explorer les rôles des différents partenaires 
afin de promouvoir une collaboration et une synergie 
dans l’adaptation des produits financiers à cette catégo-
rie de bénéficiaires. Elle a par ailleurs indiqué qu’une 
plateforme des acteurs d’encadrement des groupements 
d’épargne et de crédit, récemment reconnue par la 
Banque centrale, a également présenté ses activités et 
ses capacités, tout en exprimant son souhait de pour-
suivre la collaboration avec les institutions financières. 
Les femmes membres des groupements d’épargne-
crédit ont, elles aussi, partagé leurs expériences avec 
les institutions financières présentes dans leurs localités. 
Certaines ont évoqué des succès enregistrés grâce à 
cette collaboration, tandis que d’autres ont soulevé diffé-
rents défis rencontrés. Elle a enfin interpellé les institu-
tions financières à travailler davantage sur l’innovation et 
l’adaptation des produits financiers afin de répondre effi-
cacement aux besoins des femmes regroupées au sein 
des associations d’épargne et de crédit. (ABP) 
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